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                                        Le Service Vicinal à Salses 
 

« Le maillage du territoire par un réseau routier de bonne qualité constitue un enjeu stratégique pour 

un État : par les routes circulent les hommes, les marchandises et les armées.  

En 1776, Turgot supprimait la corvée royale des routes, remplacée par un impôt universel.                          

La réforme échoua. La corvée fut rétablie. Mais le problème était posé : quel pourrait être l’impôt 

égalitaire pour financer les routes ?                                                                                                                                      

Après la tourmente révolutionnaire, les édiles constatent le mauvais état des routes, notamment des 

chemins ruraux.                                                                                                                                           

Les voies nationales sont sous la responsabilité de l’État.                                                                               

Le réseau local d’intérêt départemental ou communal dépend des autorités de proximité.                                

L’Empire puis la Restauration réintroduisent la corvée des chemins vicinaux ou prestation en nature, 

contribution de travail convertible en argent.                                                                                                   

La Monarchie de Juillet perfectionne l’impôt, par la loi du 21 mai 1836, véritable code de la vicinalité, 

stimulant ainsi le renouveau du réseau vicinal et de l’économie rurale.                                                          

L’examen de ses modalités de fonctionnement, de son assiette, de l’organisation de la journée est 

révélateur des pratiques et des mentalités de la France rurale.                                                                                                   

La prestation en nature finit par être adoptée par les paysans.  

L’administration restera prudente, soucieuse d’effacer le souvenir du travail forcé et des corvées de la 

féodalité. À la fin du siècle, la suppression de la « prestation en nature-corvée des routes » est mise en 

œuvre par les républicains. » 

(Mémoires de la Société pour l’Histoire du Droit et des institutions des anciens pays bourguignons, 

comtois et romands (MSHDB), tome 68)                                     

                                        La voirie vicinale 1800-1940 

Dès le début du XIXe siècle, la législation distingue deux catégories de route : les routes nationales et 

départementales, gérées par les ingénieurs des Ponts-et-Chaussées (rattachés au ministère des Travaux 

publics) et les chemins vicinaux, gérés par les agents-voyers du service vicinal (personnel du Conseil 

général).  

La vicinalité, régie par les lois du 24 juillet 1824 et 21 mai 1836, recouvre elle-même deux sous-

ensembles : 
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 La grande vicinalité comporte les chemins de grande communication et les chemins d'intérêt commun 

(reliant le chef-lieu de département et les chefs-lieux de canton), réseau entretenu et développé par le 

Conseil général, avec l'appui financier des communes.  

La petite vicinalité, au niveau de la commune, regroupe les chemins vicinaux ordinaires, la voirie 

urbaine et les chemins ruraux. Les agents-voyers agissent alors au nom de la commune pour la 

construction et l'entretien du réseau routier, en l'absence d'agents communaux dédiés à cette tâche.  

Cette « Taxe des prestations en nature » était un impôt qui avait pour assiette de calcul le nombre 
éléments, par propriété, susceptibles d’emprunter les chemins :             

¤  Le nombre de chevaux et mulets                                                                                                                

¤  Le nombre de bœufs et vaches                                                                                                                  

¤  Le nombre d’ânes                                                                                                                                          

¤  Le nombre de voitures à 2 roues à chevaux ou mulets                                                                                                 

¤  Le nombre de voitures à 2 roues à bœufs, vaches ou ânes                                                                                                     

¤  Le nombre de  voitures à 4 roues 

Le contribuable reçoit un « Avertissement gratis » qui lui indique la base de calcul et le montant de 

l’impôt qu’il va devoir acquitter.  

Cet impôt peut être acquitté : soit en espèces, soit sous forme de travaux, soit sous forme de fournitures 

en lien avec la réfection et l’entretien des route communales. Le montant et la forme de l’impôt 

« prestation » à acquitter par le contribuable sont déterminés par une délibération du conseil municipal 

approuvée par le préfet.  

Les lieux où seront effectués ces travaux, ou livrés ces matériaux, ainsi que la date butoir pour les 

réaliser sont précisés dans le « Rôle des Prestations ». 

Après contrôle par l’Agent-voyer, missionné par le Conseil Général, de la réalisation des travaux ou de 

la fourniture des matériaux, une quittance rédigée par le chargé de surveillance des travaux est délivrée 

au contribuable. 

Les Salséens, propriétaires de mas, sont bien évidemment, eux aussi, soumis au Service Vicinal, l’impôt 

sur les routes communales permettant le financement de leur entretien. 

 

      Ci-dessous, les travaux en nature payés par un des grands mas de Salses en 1837 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce mas acquitte son impôt vicinal en fournissant : 5 journées d’hommes,  4 journées de chevaux, une 

journée d’âne, une journée de charrette et 2 hommes, une journée de charrette et 3 journées d’âne et 5 

journées d’hommes.  
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                   L’Avertissement Gratis reçu par un autre grand mas de Salses en 1894  
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                 La nature des bases de calcul de la taxe vicinale pour ce mas 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¤  1 Employé, serviteur …                                                                                                                                              

¤  3 chevaux et mulets                                                                                                                                      

¤  1 voiture à 2 roues à chevaux ou mulets                                                                                                                    

¤  1 voiture à 4 roues 

Le tout lui fixe une taxe d’un montant de 39.00 frs 

Cet impôt peut être acquitté :  

¤  Soit sous forme de travaux,  

¤  Soit sous forme de fournitures en lien avec la réfection et l’entretien des route communales. 
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        Ce grand mas de Salses acquitte son impôt vicinal de 1894 en fourniture de matériaux 
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Le propriétaire du mas s’est acquitté de son service vicinal en fournissant 13 m3 de pierres calcaire, à 3 

frs le m3,  pour un montant de 39.00 frs ;  il reçoit une quittance de l’agent-voyer qui a vérifié la bonne 

exécution des travaux prévus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aujourd’hui les règles ont changé, le maire, est tenu d'édicter les mesures nécessaires à l'entretien 

convenable des voies communales, tout en sachant que « Les dépenses d'entretien des voies 

communales font partie des dépenses obligatoires mises à la charge des communes »                                  

(L 141-8 du code de la voirie routière). 
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